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Le titre est de l'ouvrage est : "Droit des sociétés", de l'auteur Bruno Dondero, édité par Lefebvre-Dalloz dans la collection des HyperCours.


Il s'agit de la neuvième édition, parue en 2025.


Un ouvrage de droit privé destiné à un public de L2-M2 de droit.


Il contient :
 

- 16 chapitres de cours ;
 

- 16 travaux dirigés ;


- 18 exercices corrigés.
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         			Le droit des sociétés est une matière fondamentale du droit des affaires.

         				Cette branche du droit régit les différentes étapes de la vie des sociétés ainsi

         				que les relations entre les acteurs du fonctionnement de ces groupements :

         				dirigeants, associés, organes de contrôle, etc.


         			La matière, très riche du point de vue théorique (personnalité morale, vote

         				majoritaire, intérêt social, règles propres aux sociétés cotées en bourse,

         				gouvernement d’entreprise, par exemple), a également un important intérêt

         				pratique, détenant la clé des problèmes les plus cruciaux du droit des affaires,

         				de la manière de convoquer correctement une assemblée à la question de la

         				validité des « parachutes dorés », en passant par le contentieux des cessions

         				de droits sociaux, des garanties de passif et des pactes d’actionnaires.

         				Parce que le droit des sociétés se saisit aussi de l’entreprise, des questions

         				très actuelles sont abordées dans cet ouvrage, qui vont de la manière de

         				tenir une assemblée par visioconférence à la possibilité de soumettre

         				aux actionnaires une résolution climatique, en passant par la diffusion

         				de l’information sur la durabilité et par la lutte contre le plafond de verre

         				dans la composition des conseils d’administration.


         			Le présent ouvrage traite tant du droit commun des sociétés que des

         				dispositions propres aux différentes formes sociales (SA, SAS, SARL,

         				SNC, sociétés civiles, etc.). Il est à jour des dernières lois et ordonnances

         				(loi du 13 juin 2024 visant à accroître le financement des entreprises et

         				l’attractivité de la France, ordonnance du 12 mars 2025 portant réforme

         				du régime des nullités en droit des sociétés, notamment).


         			Ce sont également les avancées de la jurisprudence, extrêmement riche

         				ces dernières années en droit des sociétés, qui ont été prises en compte.

         				Le lecteur retrouvera ainsi, parmi de nombreuses autres solutions, l’apport

         				des arrêts de la Cour de cassation relatifs à la cession de parts sociales

         				et d’actions, à la situation de l’usufruitier de droits sociaux, à la distribution

         				du report à nouveau, ou encore au régime de modification des droits attachés

         				aux actions de préférence.


         			Particularité de cet ouvrage : des extraits des statuts de sociétés existantes

         				permettront au lecteur de comprendre comment les différentes règles du

         				droit des sociétés sont mises en oeuvre dans la réalité.
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            Mode d’emploi


            			

            Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.


            			

            

               				

               Plan général et plan analytique par chapitre


               				[image: Mode d'emploi du plan général et du plan analytique, par chapitre, de l'ouvrage.]

                  					

Il est indiqué ici comment l'utilisateur peut naviguer au sein de l'ouvrage par le biais d'un plan général et d'un plan analytiques qui sont interactifs.


Un symbole d'une main en bas à gauche avec l'index pointe, à l'aide de flèches, vers des niveaux de titres (chapitre, section, etc.) indiquant qu'en cliquant sur chacun des titres du plan, le lecteur peut atteindre directement le texte au sein du corpus.
                  				




               				

               Chaque niveau de plan est interactif.


               			

            


            			

            

               				

               Mots quid


               				[image: Mode emploi des « Mots quid », sans bulle explicative.]



Il est indiqué ici comment l'utilisateur peut faire apparaître la définition de certains termes au sein du corpus.


L'image représente une main dont l'index pointe, à l'aide d'une flèche, un groupe de mots soulignés (ici les mots "obligations naturelles").





               				

               Vous pouvez cliquer sur un mot ou une expression en couleur dans le texte pour vous

                  rendre à sa définition en fin de chapitre.

               


               			

            


            			

            

               				

               Partie complément pédagogique 
Rubrique « Quid »

               


               				[image: Mode d'emploi de la Rubrique « Quid » dans la Partie complément pédagogique.]



L'image indique, par une main avec l'index tendu et des flèches, que certains mots font l’objet de définition et l’emplacement de ce mot dans le texte du chapitre est précisé par un numéro de paragraphe. L'utilisateur peut se rendre directement aux numéros de paragraphe concernés en cliquant sur le numéro qui est interactif.





               				

               Certains mots font l’objet de définition et l’emplacement de ce mot dans le texte

                  du chapitre est précisé par un numéro de paragraphe. Vous pouvez vous rendre directement

                  aux numéros de paragraphe concernés en cliquant sur le numéro qui est interactif.

               


               			

            


            			

            

               				

               Rubrique Quiz


               				[image: Mode d'emploi des Quiz de connaissances]



L'image indique par le symbole d'une main dont l'index pointe certains éléments, comment l'utilisateur peut exercer ses connaissances à l'aide de Quiz au sein de l'ouvrage.


Chaque question est suivie d'au moins 2 réponses (comme dans un QCM).


Un texte interractif "Voir le corrigé en fin de rubrique" permet d'accéder au corrigé sommaire du Quiz.


 


               				

               Vous pouvez vous exercer à l’aide des tests de connaissance des rubriques Quiz. Les

                  corrigés sont accessibles en cliquant sur « Voir le corrigé en fin de rubrique ».

               


               			

            


            			

            

               				

               Table des Quiz


               				[image: Mode d'emploi de la Table des Quiz.]



Il s'agit d'une table répertoriant les sujets corrigés par genre pour permettre à l'utilisateur d’y accéder directement.


Chaque entrée étant un lien permettant d'atteindre le Quiz en question, comme l'indique le symbole d'une main avec l'index pointé vers le titre des Quiz.





               				

               Si vous souhaitez vous entraîner à un certain type d’exercice, cette table répertorie

                  les sujets corrigés par genre pour vous permettre d’y accéder directement.

               


               			

            


            			

            

               				

               Index


               				[image: Mode d'emploi de l'index de l'ouvrage.]



L'image précise qu'il est possible de naviguer dans l’index en cliquant sur une des lettres alphabétiques présentes en début d’index pour se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre. Les numéros présents dans l’index sont dynamiques et renvoient au contenu du paragraphe concerné.


 
 

               				

               Il est possible de naviguer dans l’index en cliquant sur une des lettres alphabétiques

                  présentes en début d’index pour se rendre directement aux mots répertoriés sous cette

                  lettre. Les numéros présents dans l’index sont dynamiques et renvoient au contenu

                  du paragraphe concerné.

               


            


            		

         


      




      

            			

            En un seul ouvrage, l’Hypercours met à la portée des étudiants des moyens d’acquisition, de révision et d’entraînement

               performants. Il fournit en effet les connaissances théoriques indispensables et propose

               les références, exemples, exercices et thèmes de réflexion qui permettent d’appréhender

               correctement la mise en application de ces connaissances.

            


            			

            • Le cours, complet, est décomposé en parties mais surtout en chapitres thématiques correspondant

               aux séances de travaux dirigés. La structure détaillée de chacun d’eux est annoncée

               en début de chapitre par un plan analytique.

            


            			

            L’ensemble du texte est découpé en blocs d’idées homogènes, selon une numérotation

               située dans la marge. Cette numérotation permet d’accéder à des définitions (voir

               ci-dessous la rubrique « Quid »).

            


            			

            • Des compléments pédagogiques complètent le cours de chaque chapitre. Ils ont une double fonction : mieux faire

               comprendre et assimiler le cours, mais aussi préparer efficacement les étudiants aux

               épreuves des travaux dirigés et des examens.

            


            			

            – La rubrique « Mémo » permet de synthétiser rapidement l’ensemble du cours.

            


            			

            – La rubrique « Quid » permet de disposer immédiatement de définitions extensives des mots clés du cours

               (V. Mode d’emploi). À chaque mot clé est accolé un ou des numéro(s) correspondant

               au découpage signalé en marge dans le cours afin de les repérer plus rapidement.

            


            			

            – La rubrique « Documents » offre une très large gamme de textes de référence.

            


            			

            – La rubrique « Biblio », donne accès à une bibliographie sélective.

            


            			

            – Des thèmes de « Débat » viennent éclairer l’étudiant sur un sujet d’actualité.

            


            			

            – La rubrique « Quiz » regroupe des tests de connaissance et de compréhension, et des sujets corrigés

               d’épreuves (commentaires d’arrêts, résolution de cas pratiques, dissertations).

            


            			

            • Présentant une synthèse de la matière, des éléments de pratique et de documentation viennent à la suite du cours et des

               compléments pédagogiques.

            


            			

            – Le sujet terminal propose un sujet d’examen corrigé correspondant à une épreuve type donnée en fin

               de semestre ou d’année et faisant appel à l’ensemble des connaissances acquises.

            


            			

            – La bibliographie générale présente les ouvrages essentiels de la matière.

            


            			

            • Pour s’orienter à l’intérieur de l’ouvrage :

            


            			

            – L’index alphabétique des termes utilisés prend pour repères les blocs d’idées homogènes numérotés en marge

               du cours et permet de trouver rapidement une notion développée dans le cours.

            


            			

            – La Table des matières permet d’accéder facilement au cours et aux « compléments pédagogiques ».

            


            			

            – La Table des Quiz répertorie les sujets corrigés par genre (tests de connaissances ou de compréhension,

               dissertations, commentaires d’arrêts, cas pratiques).
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c. Violation des statuts



                                             


                                          


                                       


                                    


                                 


                              


                           


                        


                        	
section 2Le régime de la nullité


                           

                              	
§1Plusieurs sortes de nullités

                                    	
A. Nullités absolues et nullités relatives



                                    	
B. Nullités facultatives et nullités obligatoires

                                          	
1. Règles préexistantes à l’ordonnance du 12 mars 2025



                                          	
2. Règles issues de l’ordonnance du 12 mars 2025

                                                	
a. Triple test



                                             


                                          


                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§2L’action en nullité

                                    	
A. Demandeur à l’action en nullité

                                          	
1. Identité



                                          	
2. Application de la règle de l’estoppel en droit des sociétés ?



                                       


                                    


                                    	
B. Prescription

                                          	
1. Prescription abrégée de l’action en nullité

                                                	
a. Prescription triennale/biennale et prescriptions super-abrégées.



                                                	
b. Point de départ du délai



                                             


                                          


                                          	
2. Caractère perpétuel de l’exception de nullité



                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§3Les effets de la nullité

                                    	
A. Autonomie de la nullité

                                          	
1. Non-rétroactivité de la nullité de la société



                                          	
2. Non-rétroactivité de la nullité de certaines décisions sociales



                                          	
3. Nullités en cascade ?



                                       


                                    


                                    	
B. Inopposabilité aux tiers de bonne foi



                                 


                              


                           


                        


                        	Compléments pédagogiques


                     


                  


                  	
chapitre 5Les associés

                        	
section 1Les situations particulières  affectant les droits de l’associé


                           

                              	
§1Indivision portant sur les droits sociaux

                                    	
A. La reconnaissance  de la qualité d’associé à chaque indivisaire

                                          	
1. Différentes approches de la question



                                          	
2. Solution retenue



                                       


                                    


                                    	
B. La mise en œuvre des prérogatives  de l’associé en présence d’une indivision

                                          	
1. Participation aux décisions collectives par un mandataire unique

                                                	
a. Principe



                                                	
b. Modalités



                                             


                                          


                                          	
2. Autres prérogatives

                                                	
a. Application du droit de l’indivision



                                                	
b. Calcul des seuils de participation



                                             


                                          


                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§2Démembrement de propriété  portant sur les droits sociaux

                                    	
A. La situation du nu-propriétaire

                                          	
1. Une question réglée depuis longtemps



                                          	
2. La préservation des droits du nu-propriétaire



                                       


                                    


                                    	
B. La situation de l’usufruitier

                                          	
1. Une question longtemps en suspens

                                                	
a. L’absence de solution nette



                                                	
b. Les enjeux de la question



                                             


                                          


                                          	
2. La préservation des droits de l’usufruitier

                                                	
a. Droit au bénéfice



                                                	
b. Droit de vote



                                             


                                          


                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§3Droits sociaux et qualité d’époux de l’associé

                                    	
A. Époux associés d’une même société



                                    	
B. Influence de la communauté

                                          	
1. Dispositif de protection lors de l’entrée en société

                                                	
a. Principe



                                                	
b. Mise en œuvre



                                                	
c. Sanction



                                             


                                          


                                          	
2. Distinction du titre et de la finance



                                          	
3. Application exclue de l’article 1415 du Code civil

                                                	
a. Dispositif concerné



                                                	
b. Exclusion



                                             


                                          


                                          	
4. Pouvoir de disposer des droits sociaux



                                       


                                    


                                 


                              


                           


                        


                        	
section 2Les obligations et les droits de l’associé


                           

                              	
§1Les obligations de l’associé

                                    	
A. L’obligation aux apports et la contribution aux pertes



                                    	
B. L’obligation aux dettes sociales



                                    	
C. L’obligation de loyauté

                                          	
1. Quasi-silence des textes



                                          	
2. Discrétion de la jurisprudence… jusqu’à ces dernières années



                                       


                                    


                                    	
D. La responsabilité encourue par l’associé



                                 


                              


                              	
§2Les droits de l’associé

                                    	
A. Le droit d’information sur les affaires de la société



                                    	
B. Le droit de participer aux décisions collectives

                                          	
1. Le droit de participer aux décisions collectives, droit fondamental



                                          	
2. Le processus décisionnel

                                                	
a. Convocation



                                                	
b. Quorum



                                             


                                          


                                          	
3. Le vote lui-même

                                                	
a. Nombre de droits de vote et sens du vote



                                                	
b. Les conventions de vote



                                                	
c. L’abus du droit de vote

                                                      	
1. Les éléments constitutifs de l’abus du droit de vote



                                                      	
2. Les sanctions de l’abus du droit de vote



                                                   


                                                


                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
C. Le droit au bénéfice

                                          	
1. Le droit au dividende

                                                	
a. Caractère facultatif



                                                	
b. Titulaire du droit au dividende



                                                	
c. Prescription



                                                	
d. Dividendes particuliers



                                             


                                          


                                          	
2. Le droit aux réserves

                                                	
a. Diversité des réserves



                                                	
b. Expression du droit aux réserves



                                             


                                          


                                          	
3. Droit au boni de liquidation



                                       


                                    


                                    	
D. Le droit de céder ses droits sociaux

                                          	
1. Avant la cession

                                                	
a. Accords préalables



                                                	
b. Exigence d’un agrément



                                                	
c. Autres autorisations



                                             


                                          


                                          	
2. La cession elle-même

                                                	
a. Application du régime de la vente



                                                	
b. Détermination du prix



                                                	
c. Les garanties dues par le vendeur



                                                	
d. Les droits des salariés



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
E. Le droit de ne pas céder ses droits sociaux

                                          	
1. Le principe de l’exclusion

                                                	
a. L’exclusion parfois autorisée par le législateur



                                                	
b. L’exclusion prévue par les statuts



                                                	
c. L’exclusion décidée par le juge ?



                                             


                                          


                                          	
2. Les modalités de l’exclusion



                                       


                                    


                                 


                              


                           


                        


                        	Compléments pédagogiques


                     


                  


                  	
chapitre 6Les dirigeants

                        	
section 1Nomination


                           

                              	
§1Les conditions de la nomination

                                    	
A. Mode de nomination

                                          	
1. Statuts



                                          	
2. Décision postérieure



                                       


                                    


                                    	
B. Qualités requises

                                          	
1. Règles générales

                                                	
a. Capacité



                                                	
b. Qualité d’associé



                                                	
c. Sexe



                                             


                                          


                                          	
2. Limites

                                                	
a. Incompatibilités



                                                	
b. Limitation du cumul de qualités



                                             


                                          


                                          	
3. Situation des étrangers



                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§2La publicité

                                    	
A. Principe



                                    	
B. Formes



                                    	
C. Effets

                                          	
1. Information



                                          	
2. Interdiction de se prévaloir d’irrégularités éventuelles



                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§3Le dirigeant de fait

                                    	
A. Conditions de reconnaissance



                                    	
B. Enjeu de la qualification

                                          	
1. Responsabilités

                                                	
a. Responsabilité pénale



                                                	
b. Responsabilité civile



                                             


                                          


                                          	
2. Pouvoirs



                                       


                                    


                                 


                              


                           


                        


                        	
section 2Pouvoirs


                           

                              	
§1Définition légale

                                    	
A. Définition générale



                                    	
B. Restrictions particulières

                                          	
1. Conventions réglementées



                                          	
2. Conventions interdites



                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§2Limitation par les statuts

                                    	
A. Objet social statutaire et raison d’être



                                    	
B. Clauses spécifiques



                                 


                              


                           


                        


                        	
section 3Rémunération


                           

                              	
§1Le principe et les formes de la rémunération

                                    	
A. Principe



                                    	
B. Formes



                                 


                              


                              	
§2Le cumul d’un mandat social et d’un contrat de travail

                                    	
A. Un cumul dangereux ?



                                    	
B. Un cumul parfois encouragé



                                 


                              


                              	
§3Le montant de la rémunération du mandataire social


                              


                           


                        


                        	
section 4Obligations et responsabilité


                           

                              	
§1Les obligations

                                    	
A. Obligation d’information



                                    	
B. Devoir de loyauté

                                          	
1. Un devoir en filigrane dans les textes



                                          	
2. Un devoir progressivement reconnu par la jurisprudence

                                                	
a. Loyauté à l’égard des associés



                                                	
b. Loyauté à l’égard de la société



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
C. Devoir de diligence



                                    	
D. Le dirigeant caution



                                 


                              


                              	
§2La responsabilité du dirigeant

                                    	
A. La responsabilité civile du dirigeant

                                          	
1. Responsabilité à l’égard de la société

                                                	
a. Principe



                                                	
b. Action



                                             


                                          


                                          	
2. Responsabilité à l’égard des associés



                                          	
3. Responsabilité à l’égard des tiers

                                                	
a. Principe



                                                	
b. Difficultés non résolues



                                                	
c. Cumul d’actions en cas de procédure collective



                                             


                                          


                                          	
4. Assurance du dirigeant



                                       


                                    


                                    	
B. La responsabilité pénale du dirigeant

                                          	
1. L’abus de biens sociaux

                                                	
a. Éléments constitutifs



                                                	
b. Régime



                                             


                                          


                                          	
2. Les autres infractions



                                          	
3. La responsabilité pénale du chef d’entreprise  et les délégations de pouvoir



                                       


                                    


                                    	
C. La responsabilité fiscale du dirigeant

                                          	
1. Conditions d’application



                                          	
2. Effets



                                       


                                    


                                 


                              


                           


                        


                        	
section 5Cessation des fonctions


                           

                              	
§1La démission


                              


                              	
§2La révocation

                                    	
A. Irrévocabilité,  révocabilité sur juste motif ou révocabilité ad nutum

                                          	
1. Dirigeants irrévocables



                                          	
2. Dirigeants révocables ad nutum

                                                	
a. Principe



                                                	
b. Analyse



                                             


                                          


                                          	
3. Dirigeants révocables sur justes motifs



                                       


                                    


                                    	
B. Principes communs

                                          	
1. Responsabilité pour faute



                                          	
2. Procédure applicable à la révocation

                                                	
a. Respect du principe du contradictoire : oui



                                                	
b. Droit à un avocat : non



                                             


                                          


                                          	
3. Sanction de la révocation abusive



                                          	
4. Conventions d’indemnisation



                                       


                                    


                                 


                              


                           


                        


                        	
section 6La société sans dirigeant


                           

                              	
§1La désignation de l’administrateur provisoire

                                    	
A. La demande de nomination

                                          	
1. Demandeur



                                          	
2. Motifs



                                       


                                    


                                    	
B. Le contenu de la décision de nomination

                                          	
1. Pouvoirs de l’administrateur provisoire



                                          	
2. Rémunération de l’administrateur provisoire



                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§2Le déroulement  de la mission de l’administrateur provisoire


                              


                           


                        


                        	Compléments pédagogiques


                     


                  























                  	
chapitre 7Le fonctionnement courant de la société

                        	
section 1L’information donnée aux organes sociaux


                           

                              	
§1L’information donnée aux associés

                                    	
A. Modes normaux d’information

                                          	
1. Information permanente



                                          	
2. Information périodique

                                                	
a. Généralités



                                                	
b. Les rapports

                                                      	
1. Le rapport de gestion



                                                      	
2. Les autres rapports des dirigeants



                                                   


                                                


                                                	
c. Les questions



                                             


                                          


                                          	
3. Sanctions



                                       


                                    


                                    	
B. Modes exceptionnels d’information



                                    	
C. Observations complémentaires

                                          	
1. Information accrue dans les sociétés cotées



                                          	
2. Tendance générale  à l’accroissement de l’information requise des sociétés



                                          	
3. Autres obligations

                                                	
a. Lutte contre la corruption



                                                	
b. Devoir de vigilance



                                             


                                          


                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§2L’information donnée aux autres organes


                              


                           


                        


                        	
section 2Les décisions prises par les associés


                           

                              	
§1Les assemblées

                                    	
A. La convocation de l’assemblée

                                          	
1. Auteur de la convocation

                                                	
a. Compétence de principe des dirigeants



                                                	
b. Compétence subsidiaire



                                             


                                          


                                          	
2. Forme de la convocation

                                                	
a. Diversité des normes applicables



                                                	
b. Sanctions



                                             


                                          


                                          	
3. Destinataires de la convocation

                                                	
a. Les associés



                                                	
b. Au-delà des associés



                                             


                                          


                                          	
4. Lieu de convocation



                                       


                                    


                                    	
B. Le déroulement de l’assemblée

                                          	
1. La représentation des associés à l’assemblée



                                          	
2. Le vote par correspondance, la visioconférence  et les moyens de télécommunication

                                                	
a. Vote par correspondance



                                                	
b. Visioconférence et moyens de télécommunication



                                             


                                          


                                          	
3. L’ordre du jour

                                                	
a. Principe



                                                	
b. Exception



                                             


                                          


                                          	
4. Le bureau de l’assemblée



                                          	
5. Le pouvoir de l’assemblée



                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§2Les autres modalités de prise de décisions

                                    	
A. Décisions de l’associé unique



                                    	
B. Consultation écrite



                                    	
C. Expression du consentement unanime  des associés dans un acte



                                    	
D. Autres modes de décision

                                          	
1. Admission de modes de décision prévus par les statuts



                                          	
2. Exclusion du jugement valant vote



                                       


                                    


                                 


                              


                           


                        


                        	
section 3Les décisions prises par les autres organes


                           

                              	
§1La prise des décisions


                              


                              	
§2Les décisions prises

                                    	
A. Forme



                                    	
B. Sanctions



                                 


                              


                           


                        


                        	
section 4Les organes de contrôle


                           

                              	
§1Les commissaires aux comptes

                                    	
A. Statut du commissaire aux comptes

                                          	
1. L’obligation de se doter d’un commissaire aux comptes

                                                	
a. Étendue



                                                	
b. Sanctions



                                             


                                          


                                          	
2. Le choix du commissaire aux comptes

                                                	
a. Une profession réglementée



                                                	
b. Un professionnel indépendant



                                                	
c. La nomination du commissaire aux comptes



                                             


                                          


                                          	
3. La situation du commissaire aux comptes nommé

                                                	
a. La rémunération du commissaire aux comptes



                                                	
b. La cessation des fonctions du commissaire aux comptes



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
B. Rôle du commissaire aux comptes

                                          	
1. Devoir de contrôle



                                          	
2. Devoir d’information

                                                	
a. Information des organes sociaux



                                                	
b. Information de tiers



                                                	
c. Rapport sur les délais de paiement



                                             


                                          


                                          	
3. Devoir d’alerte



                                          	
4. Contrôle du respect de l’égalité



                                       


                                    


                                    	
C. Responsabilité du commissaire aux comptes

                                          	
1. Responsabilité civile

                                                	
a. Les faits engageant la responsabilité civile du commissaire aux comptes



                                                	
b. L’action intentée contre le commissaire aux comptes



                                             


                                          


                                          	
2. Responsabilité pénale du commissaire aux comptes



                                          	
3. Responsabilité encourue  devant l’AMF par le commissaire aux comptes



                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§2Les comités spécialisés  et les administrateurs indépendants

                                    	
A. Comités spécialisés



                                    	
B. Administrateur indépendant



                                 


                              


                           


                        


                        	Compléments pédagogiques


                     


                  


                  	
chapitre 8Les mutations affectant la société

                        	
section 1Les modifications des statuts : règles générales


                           

                              	
§1Nécessité d’une décision des associés

                                    	
A. Compétence de principe des associés



                                    	
B. Compétence marginale d’autres organes

                                          	
1. Compétence reconnue par les statuts



                                          	
2. Mise en conformité avec des dispositions impératives



                                          	
3. Prise rapide de décisions



                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§2Modalités

                                    	
A. Nécessité d’une décision unanime ?

                                          	
1. Admission de la règle majoritaire



                                          	
2. Exigence de l’unanimité

                                                	
a. Exigence de principe



                                                	
b. Augmentation des engagements des associés



                                                	
c. Autres décisions



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
B. Nécessité d’une décision expresse

                                          	
1. Émergence d’un principe



                                          	
2. Remise en cause du principe ?



                                       


                                    


                                 


                              


                           


                        


                        	
section 2Les modifications du capital social


                           

                              	
§1L’augmentation de capital

                                    	
A. La décision d’augmentation du capital social

                                          	
1. Compétence

                                                	
a. Compétence de principe des associés



                                                	
b. Délégations de pouvoir ou de compétence



                                             


                                          


                                          	
2. Exigences particulières



                                       


                                    


                                    	
B. La réalisation de l’augmentation du capital social

                                          	
1. Le droit préférentiel de souscription

                                                	
a. Le principe



                                                	
b. Remises en cause



                                             


                                          


                                          	
2. La prime d’émission



                                          	
3. L’exécution des apports promis



                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§2La réduction de capital

                                    	
A. Réduction du capital social motivée par des pertes



                                    	
B. Réduction du capital social non motivée par des pertes



                                    	
C. Coup d’accordéon



                                 


                              


                              	
§3L’amortissement du capital


                              


                           


                        


                        	
section 3La transformation


                           

                              	
§1Conditions de la transformation

                                    	
A. Conditions de fond

                                          	
1. Respect des conditions requises par la forme d’arrivée



                                          	
2. Transformations interdites



                                       


                                    


                                    	
B. Conditions de forme

                                          	
1. Transformation soumise à des conditions plus rigoureuses

                                                	
a. Rigueur accrue quant à la décision de transformation



                                                	
b. Intervention d’un commissaire à la transformation



                                             


                                          


                                          	
2. Transformation facilitée



                                          	
3. Publicité



                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§2Effets de la transformation

                                    	
A. Effets au regard de la société

                                          	
1. Principe du maintien de la personne morale



                                          	
2. Modifications apportées à l’organisation de la société

                                                	
a. Les organes de la société



                                                	
b. Les droits des associés



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
B. Effets au regard des tiers

                                          	
1. Effet de la transformation sur les dettes sociales



                                          	
2. Effet de la transformation sur les contrats



                                       


                                    


                                 


                              


                           


                        


                        	
section 4La fusion, la scission  et l’apport partiel d’actif


                           

                              	
§1Observations communes aux trois opérations

                                    	
A. Utilité



                                    	
B. Régime des nullités applicables

                                          	
1. Causes de nullité



                                          	
2. Prescription



                                          	
3. Publicité et effets



                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§2Fusions

                                    	
A. Conditions

                                          	
1. Vue d’ensemble



                                          	
2. Difficultés particulières

                                                	
a. Traité de fusion



                                                	
b. Commissaire à la fusion



                                                	
c. Prime de fusion



                                                	
d. Modification des statuts



                                             


                                          


                                          	
3. Fusion simplifiée



                                          	
4. Protection des créanciers



                                       


                                    


                                    	
B. Effets

                                          	
1. Perte de la personnalité morale de l’absorbée

                                                	
a. Principe



                                                	
b. Date d’effet



                                             


                                          


                                          	
2. Transmission universelle de patrimoine

                                                	
a. Principe



                                                	
b. Exceptions



                                                	
c. Cas particuliers



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
C. Régime spécifique des fusions transfrontalières



                                 


                              


                              	
§3Scissions

                                    	
A. Conditions

                                          	
1. Principe



                                          	
2. Scission simplifiée



                                       


                                    


                                    	
B. Effets

                                          	
1. Principe de solidarité des sociétés parties à la scission



                                          	
2. Dérogation



                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§4Apport partiel d’actif

                                    	
A. Conditions

                                          	
1. Modalités de la décision



                                          	
2. Objet de l’apport



                                       


                                    


                                    	
B. Effets

                                          	
1. Transmission universelle de patrimoine… au titre du bien apporté



                                          	
2. Solidarité de principe des sociétés parties



                                       


                                    


                                 


                              


                           


                        


                        	
section 5La dissolution de la société


                           

                              	
§1Causes de dissolution

                                    	
A. Causes de dissolution communes à toutes les sociétés

                                          	
1. Dissolution automatique



                                          	
2. Dissolution provoquée



                                       


                                    


                                    	
B. Causes de dissolution spécifiques à certaines sociétés



                                 


                              


                              	
§2Effets

                                    	
A. Liquidation

                                          	
1. La société en liquidation

                                                	
a. Une organisation modifiée



                                                	
b. Une personnalité morale maintenue



                                             


                                          


                                          	
2. Partage

                                                	
a. Réalisation du partage



                                                	
b. Modalités du partage



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
B. Dissolution sans liquidation

                                          	
1. Transmission universelle de patrimoine

                                                	
a. Portée



                                                	
b. Droit d’opposition



                                             


                                          


                                          	
2. Dérogation apportée à la solution

                                                	
a. Rigueur de la solution initiale



                                                	
b. Évolution



                                             


                                          


                                       


                                    


                                 


                              


                           


                        


                        	Compléments pédagogiques


                     


                  


                  	
chapitre 9La société civile

                        	
section 1Le régime général de la société civile


                           

                              	
§1La constitution de la société civile

                                    	
A. Conditions de droit commun



                                    	
B. Conditions particulières

                                          	
1. Capacité



                                          	
2. Capital social



                                          	
3. Objet social

                                                	
a. Principe



                                                	
b. Sort de la société civile à objet commercial



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
C. Immatriculation

                                          	
1. Exigence générale



                                          	
2. Situation incertaine  des anciennes sociétés civiles non immatriculées

                                                	
a. Situation antérieure à la loi du 4 janvier 1978



                                                	
b. Régime transitoire



                                                	
c. Sort des anciennes sociétés civiles non immatriculées



                                             


                                          


                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§2Le fonctionnement de la société civile

                                    	
A. Le gérant

                                          	
1. Nomination et cessation des fonctions

                                                	
a. Nomination



                                                	
b. Cessation des fonctions



                                             


                                          


                                          	
2. Statut

                                                	
a. Pouvoirs



                                                	
b. Responsabilité



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
B. Les associés

                                          	
1. Droit d’information



                                          	
2. Droit de participer aux décisions collectives

                                                	
a. Majorité ou unanimité



                                                	
b. Principe : décisions prises en assemblée



                                             


                                          


                                          	
3. Droit aux bénéfices



                                          	
4. Parts sociales

                                                	
a. Cession



                                                	
b. Nantissement



                                                	
c. Retrait



                                             


                                          


                                          	
5. Obligation aux dettes sociales

                                                	
a. Principe



                                                	
b. Conditions



                                             


                                          


                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§3La dissolution de la société civile

                                    	
A. Dissolution

                                          	
1. Causes de dissolution



                                          	
2. Publication de la dissolution



                                       


                                    


                                    	
B. Liquidation



                                 


                              


                           


                        


                        	
section 2Les régimes spéciaux


                           

                              	
§1L’immobilier

                                    	
A. Choix du recours à une SCI

                                          	
1. Avantages du recours à une société



                                          	
2. Inconvénients du recours à une société



                                       


                                    


                                    	
B. Les formes sociales



                                 


                              


                              	
§2Les professions

                                    	
A. Sociétés civiles d’exercice



                                    	
B. Sociétés civiles de moyens



                                 


                              


                              	
§3L’agriculture


                              


                           


                        


                        	Compléments pédagogiques


                     


                  


                  	
chapitre 10La société en nom collectif (SNC)

                        	
section 1La constitution de la société en nom collectif


                           

                              	
§1Les associés

                                    	
A. Plusieurs associés, y compris mari et femme



                                    	
B. La capacité requise



                                 


                              


                              	
§2Les apports


                              


                              	
§3Les statuts

                                    	
A. Choix des activités figurant dans l’objet social



                                    	
B. Rédaction de l’objet social



                                 


                              


                           


                        


                        	
section 2Le fonctionnement  de la société en nom collectif


                           

                              	
§1Les différents organes de la société en nom collectif

                                    	
A. Le gérant de la société en nom collectif

                                          	
1. Désignation du gérant

                                                	
a. Mode de désignation



                                                	
b. Identité du gérant



                                             


                                          


                                          	
2. La cessation des fonctions du gérant

                                                	
a. Diversité des causes de cessation des fonctions



                                                	
b. Démission



                                                	
c. Révocation par les associés



                                             


                                          


                                          	
3. Rémunération du gérant



                                          	
4. Pouvoirs du gérant

                                                	
a. À l’égard des associés



                                                	
b. À l’égard des tiers



                                             


                                          


                                          	
5. Responsabilité du gérant

                                                	
a. Responsabilité civile



                                                	
b. Responsabilité pénale



                                                	
c. Responsabilité fiscale



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
B. Les associés en nom

                                          	
1. Droits des associés en nom

                                                	
a. Droit de participer à la vie sociale



                                                	
b. Droit à l’information



                                                	
c. Droit au bénéfice



                                             


                                          


                                          	
2. Obligation aux dettes sociales des associés en nom

                                                	
a. Principe



                                                	
b. Conditions de mise en œuvre



                                                	
c. Effets



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
C. La présence possible de commissaires aux comptes

                                          	
1. SNC dépassant certains seuils



                                          	
2. Décision ou action en justice des associés



                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§2Les modifications structurelles  affectant la société en nom collectif

                                    	
A. Changement d’associé

                                          	
1. La nature cessible des droits sociaux des associés en nom

                                                	
a. La notion de cessibilité



                                                	
b. Les conditions d’opposabilité de la cession de parts de SNC

                                                      	
1. Nécessité d’un écrit



                                                      	
2. Signification, acceptation ou dépôt



                                                      	
3. Publication des statuts modifiés au registre du commerce et des sociétés



                                                      	
4. Autres mesures de publicité



                                                   


                                                


                                                	
c. Sanctions



                                             


                                          


                                          	
2. Le caractère fermé de la société

                                                	
a. En cas de cession entre vifs



                                                	
b. Transmission en cas de décès d’un associé



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
B. Transformation de la société

                                          	
1. Transformation d’une société d’une autre forme en SNC



                                          	
2. Transformation d’une SNC en société d’une autre forme

                                                	
a. Conditions



                                                	
b. Effets



                                             


                                          


                                       


                                    


                                 


                              


                           


                        


                        	
section 3La dissolution de la société en nom collectif


                           

                              	
§1Application du droit commun


                              


                              	
§2Causes propres de dissolution


                              


                           


                        


                        	Compléments pédagogiques


                     


                  


                  	
chapitre 11La société à responsabilité limitée (SARL)

                        	
section 1La constitution de la SARL


                           

                              	
§1Conditions de fond

                                    	
A. Les associés

                                          	
1. Conditions requises



                                          	
2. Le cas particulier de l’EURL

                                                	
a. Admission de l’EURL



                                                	
b. Constitution facilitée



                                                	
c. Interdiction ancienne des « cascades d’EURL »



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
B. L’objet social

                                          	
1. Activités interdites à la SARL



                                          	
2. Activités réglementées



                                       


                                    


                                    	
C. Les apports

                                          	
1. Le capital requis



                                          	
2. La nature des apports



                                          	
3. La reprise des apports  en cas de défaut de constitution ou d’immatriculation



                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§2Conditions de forme

                                    	
A. Statuts écrits et pièces annexées

                                          	
1. Les statuts

                                                	
a. Contenu



                                                	
b. Nombre d’originaux



                                             


                                          


                                          	
2. Pièces annexées



                                       


                                    


                                    	
B. Évaluation des apports en nature

                                          	
1. Recours à un commissaire aux apports



                                          	
2. Sanctions



                                       


                                    


                                 


                              


                           


                        


                        	
section 2Le fonctionnement de la SARL


                           

                              	
§1Le gérant de la SARL

                                    	
A. Statut du gérant de SARL

                                          	
1. La nomination du gérant



                                          	
2. La rémunération du gérant

                                                	
a. La décision relative à la rémunération du gérant



                                                	
b. La situation sociale du gérant



                                             


                                          


                                          	
3. Le cumul du mandat de gérant et d’un contrat de travail

                                                	
a. Les conditions du cumul

                                                      	
1. Condition no 1 : un emploi effectif



                                                      	
2. Condition no 2 : une rémunération distincte



                                                      	
3. Condition no 3 : un lien de subordination



                                                      	
4. Condition no 4 : le respect de la procédure des conventions réglementées



                                                   


                                                


                                                	
b. Les effets du cumul

                                                      	
1. Les effets du cumul régulier



                                                      	
2. Les effets du cumul irrégulier



                                                   


                                                


                                             


                                          


                                          	
4. La cessation des fonctions du gérant

                                                	
a. Révocation par les associés

                                                      	
1. Formes



                                                      	
2. Majorité requise



                                                      	
3. Dommages-intérêts



                                                   


                                                


                                                	
b. Révocation judiciaire



                                                	
c. Démission du gérant



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
B. Pouvoirs du gérant de SARL

                                          	
1. Pouvoirs du gérant à l’égard des associés



                                          	
2. Pouvoirs du gérant à l’égard des tiers

                                                	
a. Engagement de la société, même en dehors de l’objet social



                                                	
b. Limites



                                                	
c. Clauses statutaires



                                             


                                          


                                          	
3. Interdiction de certains actes

                                                	
a. Les actes interdits



                                                	
b. La sanction de l’interdiction



                                             


                                          


                                          	
4. Réglementation de certains actes

                                                	
a. Présentation du dispositif



                                                	
b. Les conventions soumises au contrôle



                                                	
c. Le mécanisme du contrôle



                                                	
d. Les sanctions



                                             


                                          


                                          	
5. Le cas particulier de la cogérance



                                       


                                    


                                    	
C. Responsabilité du gérant de SARL

                                          	
1. Responsabilité civile du gérant de SARL

                                                	
a. Règles générales



                                                	
b. Règles spécifiques à la responsabilité à l’égard de la société



                                                	
c. Règle spécifique à la responsabilité encourue à l’égard des tiers



                                             


                                          


                                          	
2. Responsabilité fiscale du gérant de SARL



                                          	
3. Responsabilité pénale du gérant de SARL



                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§2Les associés de la SARL

                                    	
A. Le droit de participer à la vie sociale

                                          	
1. Le droit d’information de l’associé de SARL

                                                	
a. Droit d’information permanent



                                                	
b. Droit d’information périodique



                                                	
c. Droit d’information exceptionnel



                                             


                                          


                                          	
2. La participation à la vie sociale proprement dite

                                                	
a. La procédure conduisant à une décision prise en assemblée



                                                	
b. Les situations particulières



                                                	
c. Les différentes décisions pouvant être prises par les associés



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
B. Le droit de contrôler la gestion  et de décider de l’affectation du résultat



                                    	
C. Le droit de céder ses droits sociaux

                                          	
1. Cessions entre associés



                                          	
2. Cessions et transmissions au conjoint,  aux ascendants, aux descendants et aux héritiers



                                          	
3. Cessions à des « tiers étrangers à la société »

                                                	
a. La procédure d’agrément



                                                	
b. L’issue de la procédure d’agrément



                                             


                                          


                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§3Le financement par émission d’obligations

                                    	
A. Le dispositif légal



                                    	
B. Les conditions préalables



                                    	
C. L’émission



                                 


                              


                           


                        


                        	
section 3La dissolution de la SARL


                           

                              	
§1Les causes de dissolution


                              


                              	
§2Les effets de la dissolution


                              


                           


                        


                        	Compléments pédagogiques


                     


                  


                  	
chapitre 12La société anonyme (SA)

                        	
section 1La constitution de la société anonyme


                           

                              	
§1Conditions de fond

                                    	
A. Les associés de la SA : les actionnaires

                                          	
1. Un minimum de sept actionnaires…  pour les seules sociétés cotées



                                          	
2. Les conditions requises des actionnaires de la SA

                                                	
a. Absence de conditions spécifiques



                                                	
b. Souscription de ses propres actions par une société et participations croisées



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
B. Le capital et les apports faits à la SA

                                          	
1. Le capital de la SA

                                                	
a. Principe



                                                	
b. Dérogations



                                             


                                          


                                          	
2. Les apports faits au bénéfice de la SA

                                                	
a. Les différents apports pouvant être faits



                                                	
b. Souscription et libération



                                                	
c. La procédure de vérification des apports en nature



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
C. L’objet de la SA



                                 


                              


                              	
§2Conditions de forme

                                    	
A. La notion d’offre au public d’instruments financiers

                                          	
1. La notion disparue d’appel public à l’épargne

                                                	
a. Contenu



                                                	
b. Inconvénient



                                             


                                          


                                          	
2. La nouvelle notion

                                                	
a. Contenu



                                                	
b. Avantage



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
B. La dualité de régimes de constitution

                                          	
1. La constitution avec offre au public



                                          	
2. La constitution sans offre au public



                                       


                                    


                                 


                              


                           


                        


























	


                        	
section 2La direction de la société anonyme


                           

                              	
§1La SA à conseil d’administration

                                    	
A. La nomination des mandataires sociaux

                                          	
1. Règles relatives à la nomination des dirigeants

                                                	
a. Conditions de désignation des administrateurs



                                                	
b. Conditions de désignation du président



                                                	
c. Conditions de désignation du DG



                                                	
d. Conditions de désignation des DGD



                                             


                                          


                                          	
2. Cumul de mandats

                                                	
a. Présentation du dispositif



                                                	
b. Limitation du cumul des mandats d’administrateur  et de membre du conseil de surveillance



                                                	
c. Limitation du cumul des mandats de direction



                                                	
d. Limitation du cumul de mandats d’administration et de direction



                                             


                                          


                                          	
3. Cumul avec un contrat de travail

                                                	
a. Les conditions du cumul

                                                      	
1. Un administrateur en fonctions ne peut en principe devenir salarié



                                                      	
2. Un salarié peut devenir administrateur



                                                   


                                                


                                                	
b. Conséquences du cumul

                                                      	
1. Cumul licite



                                                      	
2. Cumul illicite



                                                   


                                                


                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
B. La rémunération des mandataires sociaux

                                          	
1. La rémunération du dirigeant en fonctions

                                                	
a. Les rémunérations des administrateurs



                                                	
b. Rémunérations du président, du DG et du DGD



                                             


                                          


                                          	
2. Les compléments de retraite



                                          	
3. Les options de souscription et d’achat d’actions

                                                	
a. Principe



                                                	
b. Encadrement



                                             


                                          


                                          	
4. La transparence des rémunérations

                                                	
a. Information globale



                                                	
b. Information individuelle



                                             


                                          


                                          	
5. Le Say On Pay



                                       


                                    


                                    	
C. Les pouvoirs des mandataires sociaux

                                          	
1. Les pouvoirs des organes de direction et d’administration

                                                	
a. Le conseil d’administration



                                                	
b. Les administrateurs



                                                	
c. Le président du conseil d’administration



                                                	
d. Le DG et les DGD



                                             


                                          


                                          	
2. Actes soumis à un régime particulier

                                                	
a. Les conventions réglementées



                                                	
b. L’octroi des cautions, avals et garanties

                                                      	
1. Champ d’application du dispositif



                                                      	
2. Sanction du défaut d’autorisation préalable



                                                      	
3. Autorisation globale



                                                   


                                                


                                                	
c. Emprunts et cautionnements faits au profit des dirigeants



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
D. La responsabilité des mandataires sociaux

                                          	
1. Responsabilité civile

                                                	
a. Responsabilité envers la société ou les actionnaires



                                                	
b. Responsabilité envers les tiers



                                                	
c. Régime de l’action



                                             


                                          


                                          	
2. Responsabilité pénale

                                                	
a. L’abus de biens sociaux



                                                	
b. Autres infractions



                                             


                                          


                                          	
3. Responsabilité fiscale



                                       


                                    


                                    	
E. La cessation des fonctions  et la question de la révocation des mandataires sociaux

                                          	
1. Auteur de la révocation



                                          	
2. Étendue du principe de révocabilité ad nutum

                                                	
a. Dirigeants révocables ad nutum



                                                	
b. Dirigeants révocables sur juste motif



                                             


                                          


                                          	
3. Limites supplémentaires créées par la jurisprudence

                                                	
a. Responsabilité pour faute commise dans l’exercice du droit de révocation



                                                	
b. Non-respect du principe de la contradiction



                                             


                                          


                                          	
4. La question des golden parachutes

                                                	
a. L’hostilité de principe des textes de droit commun



                                                	
b. L’approche nuancée de la jurisprudence



                                                	
c. La consécration légale ?



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
F. Le fonctionnement du conseil d’administration

                                          	
1. Convocation aux réunions du conseil

                                                	
a. Modalités



                                                	
b. Destinataires



                                             


                                          


                                          	
2. Participation aux réunions du conseil

                                                	
a. Quorum



                                                	
b. Présence par visioconférence ou télécommunication,  consultations écrites et vote par correspondance



                                                	
c. Représentation



                                             


                                          


                                          	
3. Le vote

                                                	
a. La majorité requise



                                                	
b. Le procès-verbal constatant la décision votée



                                             


                                          


                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§2La SA à directoire et conseil de surveillance

                                    	
A. Le directoire

                                          	
1. Statut du directoire

                                                	
a. Nomination des membres du directoire



                                                	
b. Rémunération des membres du directoire



                                                	
c. Responsabilité des membres du directoire



                                                	
d. Cessation des fonctions des membres du directoire



                                             


                                          


                                          	
2. Le fonctionnement du directoire

                                                	
a. Le directoire, organe collégial



                                                	
b. Attributions du directoire



                                                	
c. Le président du directoire et les directeurs généraux



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
B. Le conseil de surveillance

                                          	
1. Statut du conseil de surveillance

                                                	
a. Nomination des membres du conseil de surveillance



                                                	
b. Rémunération des membres du conseil de surveillance



                                                	
c. Responsabilité des membres du conseil de surveillance



                                                	
d. Cessation des fonctions des membres du conseil de surveillance



                                             


                                          


                                          	
2. Fonctionnement du conseil de surveillance

                                                	
a. Organisation du conseil de surveillance



                                                	
b. Attributions du conseil de surveillance



                                             


                                          


                                       


                                    


                                 


                              


                           


                        


                        	
section 3Les actionnaires de la société anonyme


                           

                              	
§1Le droit d’information des actionnaires

                                    	
A. Information normale

                                          	
1. Information précédant une assemblée

                                                	
a. Information accompagnant l’envoi d’une formule de procuration



                                                	
b. Envoi de documents aux actionnaires sur leur demande



                                                	
c. Consultation de documents à l’initiative des actionnaires



                                             


                                          


                                          	
2. Information permanente

                                                	
a. Communication de documents



                                                	
b. Questions écrites



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
B. Information exceptionnelle : l’expertise de gestion

                                          	
1. Conditions

                                                	
a. Personnes pouvant demander une expertise



                                                	
b. La société visée



                                                	
c. Une opération de gestion



                                                	
d. Une présomption d’atteinte à l’intérêt social



                                                	
e. L’utilité de la mesure sollicitée



                                             


                                          


                                          	
2. La mission de l’expert

                                                	
a. Le contenu et le déroulement de la mission



                                                	
b. La rémunération de l’expert



                                                	
c. Le rapport



                                             


                                          


                                          	
3. La concurrence de l’expertise in futurum

                                                	
a. Conditions



                                                	
b. Effets



                                             


                                          


                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§2Les assemblées d’actionnaires

                                    	
A. Les différentes assemblées

                                          	
1. Les assemblées générales

                                                	
a. L’assemblée générale extraordinaire



                                                	
b. L’assemblée générale ordinaire



                                             


                                          


                                          	
2. Les assemblées spéciales



                                       


                                    


                                    	
B. Les décisions des assemblées

                                          	
1. Les décisions ordinaires

                                                	
a. L’approbation des comptes



                                                	
b. Les autres décisions



                                             


                                          


                                          	
2. Les décisions extraordinaires

                                                	
a. La transformation de la SA



                                                	
b. L’augmentation, la réduction et l’amortissement du capital social



                                                	
c. La dissolution de la SA



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
C. La participation aux assemblées



                                 


                              


                           


                        


                        	Compléments pédagogiques


                     


                  


                  	
chapitre 13La société par actions simplifiée (SAS)

                        	
section 1L’accès à la SAS


                           

                              	
§1Constitution d’une SAS

                                    	
A. Conditions requises des associés

                                          	
1. Exigences initiales



                                          	
2. Exigences actuelles

                                                	
a. Absence d’exigences particulières



                                                	
b. Possibilité d’une SAS unipersonnelle



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
B. Autres conditions

                                          	
1. Capital social

                                                	
a. Disparition de l’exigence légale



                                                	
b. Renvoi aux statuts



                                             


                                          


                                          	
2. Apports

                                                	
a. Apports en numéraire et apports en nature



                                                	
b. Apports en industrie



                                             


                                          


                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§2Transformation en SAS ou absorption par une SAS

                                    	
A. Transformation

                                          	
1. Exigence de l’unanimité des associés



                                          	
2. Intervention d’un commissaire à la transformation ?

                                                	
a. Le problème



                                                	
b. La solution



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
B. Fusion



                                 


                              


                           


                        


                        	
section 2Le fonctionnement de la SAS


                           

                              	
§1Les organes de direction et de contrôle de la SAS

                                    	
A. Les organes de direction

                                          	
1. Le président

                                                	
a. Rôle



                                                	
b. Statut



                                                	
c. Pouvoirs



                                             


                                          


                                          	
2. Les autres organes de direction

                                                	
a. Les dirigeants non légaux en général



                                                	
b. Les DG et DGD



                                                	
c. La question des délégations de pouvoirs



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
B. Les organes de contrôle

                                          	
1. Les commissaires aux comptes

                                                	
a. Les hypothèses de désignation d’un commissaire aux comptes



                                                	
b. Le rôle des commissaires aux comptes



                                             


                                          


                                          	
2. Les autres organes de contrôle



                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§2Le rôle des associés

                                    	
A. Champ d’application de l’intervention des associés

                                          	
1. Domaine légal



                                          	
2. Domaine statutaire



                                       


                                    


                                    	
B. Modalités

                                          	
1. Principe de liberté statutaire



                                          	
2. Limites

                                                	
a. Participation aux décisions collectives



                                                	
b. Exigences particulières



                                                	
c. Décisions de l’associé unique



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
C. Sanctions

                                          	
1. Sanctions civiles



                                          	
2. Sanctions pénales



                                       


                                    


                                 


                              


                              	
§3L’encadrement des opérations  portant sur les titres de la SAS

                                    	
A. La diversité des clauses envisageables

                                          	
1. Clauses limitant le droit de céder ses actions

                                                	
a. Clauses d’inaliénabilité



                                                	
b. Clauses d’agrément



                                             


                                          


                                          	
2. Clauses imposant de céder ses actions

                                                	
a. Clause d’exclusion ou de suspension



                                                	
b. Clause relative au changement de contrôle d’une société associée



                                             


                                          


                                       


                                    


                                    	
B. Régime juridique des clauses envisageables

                                          	
1. Adoption ou modification



                                          	
2. Mise en œuvre

                                                	
a. Exécution



                                                	
b. Sanction en cas de violation



                                             


                                          


                                       


                                    


                                 


                              


                           


                        


                        	
section 3La dissolution de la SAS


                           


                        


                        	Compléments pédagogiques


                     


                  


                  	
chapitre 14Les valeurs mobilières

                        	
section 1Notions générales


                           

                              	
§1Définition des valeurs mobilières


                              


                              	
§2Caractéristiques des valeurs mobilières
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Le lecteur retrouvera ainsi, parmi de nombreuses autres solutions, I'apport
des arréts de la Cour de cassation relatifs a la cession de parts sociales
et d'actions, a la situation de I'usufruitier de droits sociaux, a la distribution
dureporta nouveau, ou encore au régime de modification des droits attachés
aux actions de préférence.

Particularité de cet ouvrage : des extraits des statuts de sociétés existantes

permettront au lecteur de comprendre comment les différentes regles du
droit des sociétés sont mises en ceuvre dans la réalité.

m Bruno Dondero, agrégé des Facultés de droit, est professeur a [Ecole de
droit de la Sorbonne (Université Paris 1).
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